Compte Rendu du Conseil Municipal du 22 FÉVRIER 2022
L’an deux mil vingt-deux, le 22 février
Le Conseil Municipal de la Commune de LE GRAND-LEMPS, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Madame Géraldine BARDIN-RABATEL, Maire.

Date de la convocation du Conseil Municipal : 18 février 2022
PRÉSENTS : MMRS Géraldine BARDIN-RABATEL, Cécile BARON, Annie BERT, Raphaël BRIANCON, Sébastien BRUCHET, Alain COLLET, Stéphane DE MAGALHAES TEIXEIRA, David FAURITE, Jeanne FELIX, Michel FORGUE, Sophie GAILLET, Christophe GUETAZ, Lydie MONNET, Christophe PEZET, Pascale PRUVOST, Anne-Cécile SCHNEIDER, André UGNON
ABSENTS EXCUSÉS : Roger BAYOT, Agnès BOULLY-FELIX, Marie-Françoise JULLIEN, Myriam MASSON-FAUCHIER, Gaëlle ROMATIF, Catherine SERVETTAZ
POUVOIRS :  Roger BAYOT à Anne-Cécile SCHNEIDER


Agnès BOULLY-FELIX à André UGNON


Marie-Françoise JULLIEN à Lydie MONNET


Myriam MASSON-FAUCHIER à Géraldine BARDIN-RABATEL


Gaëlle ROMATIF à David FAURITE


Catherine SERVETTAZ à Michel FORGUE

Secrétaire de séance : Annie BERT

Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 15 Décembre 2021 : 5 CONTRES (Pascale PRUVOST – Catherine SERVETTAZ – Michel FORGUE – Jeanne FÉLIX – Sébastien BRUCHET) 18 POUR
1/ PROJET DE CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’ÉQUIPEMENTS DE TENNIS
Vu le code général des Collectivités Territoriales (CGCT)

La présente convention a pour objet de définir les modalités d'utilisation par Le Club de Tennis de l'ensemble immobilier destiné à la pratique du tennis, ainsi que les droits et obligations de chacune des deux parties.

La présente convention reprend donc les accords précédents en apportant les précisions nécessaires pour s’adapter à l’évolution du Club, des pratiques et de la réglementation.

Les équipements de tennis, visés ci-dessus, sont situés 585 route de Chartreuse sur la parcelle cadastrée n° 000 AD 564 appartenant au domaine public communal.

Ils sont constitués de : 

· 2 courts de tennis en béton poreux

· 8 projecteurs sur poteaux, 

· 1 mur d’entrainement, 

· 1 abri pour l’affichage et pour l’accès aux clés des courts 

· 1 chalet en bois avec pièce de vie, 

· 1 local technique, wc, douche et boxes pouvant servir de rangement ou de vestiaire.

Les équipements sont entourés par un grillage de protection, fermés par des portes à clé.

Le projet de convention porte sur : 

· Les conditions de mise à disposition des bâtiments

· Les périodes de mise à disposition

· Les engagements réciproques

· L’entretien et la restauration des équipements

Madame le Maire propose au Conseil Municipal 

· d’autoriser le Maire à signer le projet de convention qui détermine les conditions d’occupation de l’équipement de tennis

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer le projet de convention qui détermine les conditions d’occupation de l’équipement de tennis.
2/ CRÉATION DE SERVITUDE
Vu les articles R.152-3 à R.152-4 du code rural et de la pêche maritime

Considérant que le contrat Vert et Bleu de Bièvre-Valloire vise à préserver un réseau écologique cohérent et fonctionnel ainsi qu’à maintenir et restaurer les continuités écologiques sur le territoire. 

En tant que gestionnaire des routes départementales, le Département de l’Isère va aménager des ouvrages sur les axes de déplacement de la faune entre les milieux naturels. 

La mise en place des ouvrages aux abords des routes départementales ciblées s’accompagnent de la plantation de haies favorisant le maintien des corridors écologiques. La réalisation du présent projet nécessite de recueillir le consentement des propriétaires, pour autoriser les travaux, ainsi que pour valider la création de servitudes en vue de pérenniser les ouvrages crées. 

Dans le cadre du projet de création de passages à faune sur la commune de Le Grand Lemps, il s’avère nécessaire de créer un passage et l’accès sur la parcelle section A, n° cadastral 265 propriété de la Commune de Le Grand Lemps : 

Surface d’occupation temporaire (travaux) : 
475 m²

Surface d’emprise (assiette ouvrage) : 
330 m²

Le Département assurera l’entretien et les réparations de l’ensemble des ouvrages et réalisations végétales ainsi que les travaux de remise en état éventuels liés aux travaux et à l’entretien.

Cette servitude est consentie à titre gracieux. 

Le rapporteur propose au municipal conseil :

· de donner tous pouvoirs à Madame le Maire à l’effet de constituer ladite servitude 

· de consentir cette servitude à titre gracieux

· de signer tout acte nécessaire en ce sens et notamment l’acte de constitution de servitude à recevoir par Maître Nathalie LAYDEVANT DAL FITTO, notaire à Le Grand Lemps

· les frais d’actes notariés sont à la charge du département de l’Isère

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, :

- donne tous pouvoirs à Madame le Maire à l’effet de constituer ladite servitude 

- accepte de consentir cette servitude à titre gracieux

- accepte de signer tout acte nécessaire en ce sens et notamment l’acte de constitution de servitude à recevoir par Maître Nathalie LAYDEVANT DAL FITTO, Notaire à Le Grand-Lemps

- dit que les frais d’actes notariés sont à la charge du département de l’Isère
3/ TABLEAU DES EMPLOIS
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 Janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés ou supprimés par l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer le nombre des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Le tableau des Emplois de la collectivité est mis à jour. Il est en annexe à cette délibération. 

Tous les postes permanents créés, visés par la présente délibération sont à pourvoir par des fonctionnaires. En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, ces postes peuvent être occupés par des contractuels relevant des dispositions des alinéas 3-2, 3-3 1, 3-3 2 et 3-3 4 de l’article 3 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984.

Madame le Maire est également autorisée à recruter, pour la durée de son mandat, dans les conditions prévues par les articles 3 et 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, des agents contractuels pour des besoins occasionnels liés :

· à un accroissement temporaire d’activité,

· à un accroissement saisonnier d’activité,

· au remplacement de fonctionnaires ou d’agents contractuels momentanément indisponible
Le rapporteur propose au Conseil Municipal

· d’approuver le tableau des emplois de la collectivité joint à cette délibération 

· de préciser que les emplois permanents créés doivent être pourvus par des fonctionnaires, mais qu’en cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, ils peuvent être pourvus par des contractuels conformément à l’article 3 alinéas 3-2, 3-3 1 et 3-3 2 et 3-3- 4 de l’article 3 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984

· d’autoriser Madame le Maire, pour la durée de son mandat :

· à constater les besoins en recrutement occasionnel

· d’en déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération

· à signer les contrats nécessaires 

· de dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, :

- approuve le tableau des emplois de la collectivité joint à cette délibération

- précise que les emplois permanents créés doivent être pourvus par des fonctionnaires, mais qu’en cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, ils peuvent être pourvus par des contractuels conformément à l’article 3 alinéas 3-2, 3-3 1 et 3-3 2 de la loi 84-53.

- autorise Madame le Maire, pour la durée de son mandat, à constater les besoins en recrutement occasionnel, à en déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération, à signer les contrats nécessaires.

- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité

________________________________________________________________________

4/ INDEMNITÉ FORFAITAIRE POUR TRAVAUX COMPLÉMENTAIRES POUR LES ÉLÉCTIONS
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136 ; 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ; 

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés ; 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l’IFTS ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 février 1962, relatif à l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection 

Vu la circulaire ministérielle du 11 octobre 2002 (DGCL-FPT3/2002/N.377) ; 

Vu les crédits inscrits au budget ;

Considérant que cette indemnité s’adresse aux agents qui participent à l’organisation du scrutin et qui sont exclus du bénéfice des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

Le rapporteur propose au Conseil municipal :

 -    la mise en place de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections prévus par 
l’arrêté ministériel du 27 février 1962 ;

· l’instauration, selon les modalités et suivant les montants définis dans l’arrêté du 27 février 1962 et du décret 2002- 63, de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour les élections ;

· de préciser que le montant annuel de référence calculé sera celui de l’IFTS de 2ème catégorie, soit 1 085,20 € assorti d’un coefficient de 2.5. 

· de décider que les dispositions de l’indemnité faisant l’objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence ; 

· de décider que conformément au décret n° 91-875, le Maire fixera les attributions individuelles dans les limites des crédits inscrits et les modalités de calcul de l’IFCE ; 

· de décider que le paiement de cette indemnité sera effectué après chaque tour de consultations électorales ; 

-     d’autoriser l’autorité territoriale à procéder aux attributions individuelles en fonction du 
 travail effectué à l’occasion des élections

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- valide la mise en place de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour les élections prévues par arrêté ministériel du 27 février 1962

- valide l’instauration, selon les modalités et suivant les montants définis dans l’arrêté du 27 février 1962 et du décret 2002- 63, de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour les élections.

- dit que le montant annuel de référence calculé sera celui de l’IFTS de 2ème catégorie, soit 1 085,20 € assorti d’un coefficient de 2.5

- décide que les dispositions de l’indemnité faisant l’objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence

- décide que conformément au décret n° 91-875, le Maire fixera les attributions individuelles dans les limites des crédits inscrits et les modalités de calcul de l’IFCE ;

- décide que le paiement de cette indemnité sera effectué après chaque tour de consultations électorales ; 

- autorise l’autorité territoriale à procéder aux attributions individuelles en fonction du travail effectué à l’occasion des élections

___________________________________________________________________________

5/ PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE
L’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que dans les communes de plus de 3 500 habitants, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure de la gestion de la dette, doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les deux mois précédant l’examen du budget. 

Même si la commune du Grand Lemps n’est pas concernée, la municipalité d’instaurer ce débat autour du budget. 

Cette démarche s’inscrit au titre de son développement de la démocratie. 

Le rapport donne lieu à un Débat sur les Orientations Budgétaires (DOB) au sein de l’assemblée délibérante.

Le DOB représente une étape importante dans la procédure budgétaire de la ville. Il doit permettre d’informer les élus sur la situation économique et financière de la collectivité afin d’éclairer leurs choix lors du vote du budget primitif. 

En conséquence, il est proposé au conseil municipal de prendre acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires et de l’existence du rapport sur la base duquel s’est tenu ce débat

Le Conseil Municipal, prend acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires et de l’existence du rapport sur la base duquel s’est tenu ce débat.

_______________________________________________________________________

6/ AUTORISATION DE SIGNATURE D’UN COMPROMIS DE VENTE
Vu les articles L. 2121-29 et L. 2241-1 du CGCT

Vu l’avis des domaines du 17 novembre 2020

Considérant qu’il est indispensable de sécuriser les abords des écoles et de permettre aux parents d’accompagner leurs enfants dans les meilleures conditions possibles.

Considérant que seul un tènement situé en face des établissements scolaires est libre de toute occupation bâtie importante.

Considérant qu’il est pertinent de créer un accès entre le centre bourg et les écoles afin de permettre une circulation piétonne. 

Considérant qu’un accord a été trouvé sur le prix de vente et les conditions de cession avec Monsieur WIET, propriétaire des parcelles cadastrées n° 162 et n° 368,

Considérant que Monsieur WIET a donc donné son aval pour la rédaction et la signature d’un compromis de vente dans les termes suivants : 

· acquisition par la commune de Le Grand-Lemps au prix de 115 €/m² , pour l’achat de 1 575 m² (environ) de la parcelle n° 368 (zone B), tels que représentés sur le plan joint à la présente délibération et de 255 m² (environ) pour la parcelle n° 162 (zone A) pour relier le parking à la rue Calmette Guérin. 

Monsieur WIET reste propriétaire de la partie située dans le prolongement de l’actuelle maison de l’ADMR, sur la parcelle n° 368. 

Les deux parcelles mitoyennes ainsi créées, seront organisées sur les bases suivantes : 

· Un portail sera positionné, aux frais de Monsieur WIET, avec un recul de 3 mètres au minimum pour faciliter le stationnement des véhicules.

· Monsieur WIET s’engage à ne pas construire d’immeuble collectif pendant 10 années, sur la partie du tènement lui restant. 

· La commune prend à sa charge la construction d’un mur de 1,80 mètres en parpaing sans grillage bâti en mitoyenneté avec la parcelle revenant à Monsieur WIET. La commune s’engage, également, à replanter les arbres initialement présents avant la location du terrain. 

Le rapporteur propose au Conseil Municipal :

· d’approuver la rédaction d’un compromis de vente, respectant les termes présentés ci-dessus concernant l’achat d’une partie des parcelles cadastrées n° 368 de 1 575 m² (environ) et n° 162 de 255 m² (environ) au prix de 115 €  le m², soit : 210 450 € (environ).

· d’autoriser Madame le Maire à adapter à la marge le texte du compromis de vente dans la mesure où son économie globale n’est pas remise en cause, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, :

- approuve la rédaction d’un compromis de vente, respectant les termes présentés ci-dessus concernant l’achat d’une partie des parcelles cadastrées n°368 de 1 575m2 (environ) et n° 162 de 255 m2 (environ) au prix de 115 € le m2, soit : 210 450 € (environ)

- autorise Madame le Maire à adapter à la marge le texte du compromis de vente dans la mesure où son économie globale n’est pas remise en cause.

_________________________________________________________________________

7/ DÉCISION DE PRÉEMPTION
 Vu l’article L 210-1 du code de l’urbanisme

Vu l’article L 300-1 du code de l’urbanisme 

Vu la délibération n° 2020-01-10 du 10 janvier 2020 de la Communauté de Communes Bièvre Est, instaurant le droit de préemption sur l’ensemble des zones urbaines et à urbaniser dans les communes de la CCBE et donnant délégation du DPU aux communes membres sur l’ensemble des zones U et AU à l’exception des zones UI et AUI.

Vu la Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue en mairie le 24 décembre 2022 et visant un bien situé 56 avenue de la Gare cadastré section AC n°667 pour 548 m².

Considérant que la décision de préempter est prise en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, des actions ou opérations répondant aux objets définis à l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation desdites actions ou opérations d’aménagement.

Considérant que la commune a pour projet la création d’un parking aux fins de : 

· développer les mobilités douces, en lien avec la CCBE et notamment les accès à la gare SNCF (co-voiturage),

· permettre aux commerces du centre-ville, notamment ceux de la rue Pasteur de bénéficier d’un emplacement de proximité et donc, faciliter leur accessibilité. Ce nouvel équipement municipal permettra de développer l’activité économique de ce secteur stratégique d’entrée de centre bourg.

En cas de réhabilitation de la maison Intergénérationnelle, cette dernière sera mise à disposition des associations de la commune qui utiliseront également ce stationnement. 

L’emplacement de ce tènement est donc stratégique pour la commune pour le développement :

· des mobilités

· du commerce local

· du soutien et d’aide aux associations 

Par conséquent, il est proposé que la commune exerce son droit de préemption sur la parcelle AC n° 667 d’une superficie totale de 548 m², au prix de vente de : 85 000 € (quatre-vingt-cinq mille Euros).

Le rapporteur propose au Conseil Municipal :

· d’autoriser Madame le Maire à exercer le Droit de Préemption Urbain sur le bien objet de la Déclaration d'Intention d'Aliéner précitée

· de signer tous les documents afférents à ce dossier

· de notifier aux propriétaires et acquéreur l’exercice du Droit de Préemption Urbain 

· de saisir Maître Nathalie LAYDEVANT DAL FITTO, notaire à Le Grand-Lemps, pour la passation de l’acte 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, :

- autorise Madame le Maire à exercer le Droit de Préemption Urbain sur le bien objet de la Déclaration d’Intention d’Aliéner précitée

- décide de signer tous les documents afférents à ce dossier

- notifie aux propriétaires et acquéreur l’exercice du Droit de Préemption Urbain 

- Saisit Maître Nathalie LAYDEVANT DAL FITTO, Notaire à Le Grand-Lemps, pour la passation de l’acte

___________________________________________________________________________
